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Monsieur Leclerc








Préfet de la Haute-Savoie








Rue du 30ème Régiment d’Infanterie








74000 Annecy

Monsieur le Préfet,

Par courrier du 26 mars, vous avez bien voulu nous transmettre le rapport final du groupe BBCM. Nous vous en remercions.

Sa lecture, bien sûr, nous a intéressés car ce document devait être pour nous la deuxième étape de ce que nous demandions, dès le passage en enquête publique d’août 2007, à savoir le nouvel examen d’une quarantaine de couloirs d’avalanche urbanisés ; la première étape étant réalisée à travers l’étude demandée par vous à l’expert Richard Lambert en 2011 et que vous avez gardé secrète à ce stade.

Cette deuxième étape devait prendre en compte tous les éléments à la disposition de vos services, y compris, bien évidemment, et en particulier, l’étude du rapport Richard Lambert 2011.

Ce rapport est le seul document novateur par rapport à tout ce qui était à disposition du RTM dans le cadre de l’élaboration du PPR A très contesté de Chamonix passé en enquête publique en 2007.

La troisième étape convenue que vous nous aviez annoncée dans le cadre de l’appel d’offres réalisé mi-2012, est la réalisation  pour juin 2013 des analyses fines des couloirs considérés comme à réétudier à fond à la suite de la deuxième étape. 

27 ont été retenus par le groupe BBCM dans cette optique.

La lecture attentive du document « 2ème étape », le pré rapport BBCM,  amène de notre part les réflexions suivantes sur deux sujets de natures différentes :

· 1° la prise en compte de l’aléa exceptionnel

· 2° la communication par la préfecture sur le pré rapport du BBCM et l’appréciation de l’AIRAP

· 1° la prise en compte de l’aléa exceptionnel

La méthodologie

L’AIRAP, depuis sa création, ne poursuit qu’un objectif, que personne ne soit la victime, en secteur urbanisé, de l’absence ou de mauvaises informations sur le risque d’avalanches du fait de cartes insuffisantes ou fausses, qu’il s’agisse  donc du risque d’avalanches d’occurrence centennale ou pluri centennale. 

Les risques centennaux, par hypothèse, sont mieux connus que les risques « exceptionnels », jamais pris en compte en France dans ce domaine jusqu’il y a peu.

 C’est donc surtout pour les pluri centennaux, d’évidence, que le risque d’erreur  est le plus grand.

Nous imaginons donc que les observations de Monsieur Lambert, dans son rapport de 2012 ont largement porté sur des modifications de l’aléa exceptionnel. Simple raisonnement logique.

-  les couloirs retenus pour l’analyse fine

Le rapport BBCM, dans son exposé méthodologique, nous surprend infiniment en disant, dans son introduction, qu’il ne regardera pas au cours de cette première étape les limites de l’aléa exceptionnel.

Il s’exonère ainsi, d’une phrase, de toute une partie de sa mission telle qu’exposée dans le cahier des charges des clauses techniques particulières (CCTP) publié dans l’arrêté du 29/12/2011 par le préfet de la Haute-Savoie, pourtant élaboré avec un soin extrême sur plusieurs mois de travail de la DDT 74, pesant les virgules de l’appel d’offres.

Dans ses conclusions, couloir par couloir, le groupe BBCM, s’appuyant sur le parti pris de ne pas regarder l’aléa exceptionnel, indique sur un certain nombre de couloirs que, puisque l’aléa moyen et/ou fort n’appellent pas de commentaires de sa part, il n’ y a, par conséquent, pas lieu de réaliser une expertise approfondie du couloir.

· « ce n’est qu’en cas de modélisation qu’au minimum, on considère une hypothèse au moins tri centennale (l’auteur veut dire sans doute « pluri centennale »)

· l’aléa exceptionnel ne peut pas être évalué avec précision « à dire d’expert » en absence d’historique détaillé…Aussi, cet aléa n’est pris en compte, pour le tri des sites que si cette limite est manifestement douteuse, …

· Les limites de l’aléa exceptionnel seront évaluées ultérieurement, lors de la phase 2 de l’étude, pour les couloirs sélectionnés.

De ces déclarations liminaires, il nous semble ressortir que le groupe BBCM annonce assez clairement qu’il ne veut pas prendre le risque de se prononcer, sans modélisation, donc étude approfondie, sur des aléas exceptionnels.

C’est son droit le plus strict que de respecter ses convictions en la matière mais cela malgré tout ne semble pas correspondre tout à fait au cahier des charges de la première étape qui, lui, ne fait pas de distinguo sur la nature des aléas à examiner (fort, moyen, mais aussi exceptionnel) .

Quatre remarques : 

· en l’absence d’historique détaillé, il existe néanmoins le regard géo morphologique, celui là même que permettent, notamment, le survol en hélicoptère et/ou l’observation de la végétation

· le rapport Lambert 2012 que le préfet n’a pas rendu public, précise, nous l’imaginons aisément, l’opinion de son rédacteur sur les tracés qu’il propose pour chacun des aléas, sans exclusive, aléa exceptionnel compris. 

Monsieur Lambert avait donc pris, avant modélisation, dès 2007, le risque de l’expérience, du savoir et du bon sens, pour donner son avis sur le  zonage des Pèlerins. Il en avait même publié les conclusions lors d’un congrès international à l’étranger

· pourquoi 4 experts, même sans modélisation, n’ont-ils pas pris de risques (de se tromper éventuellement) sur le même type d’aléas exceptionnels (concernant éventuellement 16+8 couloirs)…sachant que la modélisation serait faite après, si nécessaire?

· pourquoi 4 experts n’ont-ils pas pris en compte les seuls éléments nouveaux depuis 2007, à savoir l’étude de Monsieur Lambert qui précise ses propositions de zonage du risque exceptionnel. Ils ont pu reçus dans les seuls documents à leur disposition faisant novation par rapport à ceux ayant guidé le rédacteur du PPR dont on connaît la qualité du travail (rappelons que même si l’on ne compte que 27 couloirs à réviser, cela fait 54% des couloirs pointés en 2007 par Monsieur Lambert et 23% des couloirs de la Vallée !).

Une erreur méthodologique grave

De cette décision de ne pas prendre parti sur l’aléa exceptionnel, résulte, selon nous une erreur méthodologique grave, que nous illustrons par un exemple (mais il y en a plusieurs autres), dans les conclusions du groupe BBCM sur le couloir (page 79 du rapport) de la Creuse aux Favres :

« Une rupture du manteau neigeux survenant à très haute altitude et qui justifierait l’agrandissement des zones d’aléas ne semble pas relever d’un scénario centennal

Ce site ne réclame donc pas d’expertise complémentaire »

C’est exactement l’exemple de Montroc que l’on reproduit.

On le voit, le groupe BBCM fait abstraction dans son raisonnement de l’aléa exceptionnel, un des objets majeurs de sa mission. 
Il fait aussi abstraction des éléments à sa disposition (le rapport Lambert, dont nous souhaiterions avoir les commentaires et le zonage remis sur ce couloir de la Creuse aux Favres).

Que, d’une manière générale, pour les 27 couloirs à étudier plus à fond, l’aléa exceptionnel n’ait pas été regardé du tout, ne nous gêne pas sur ce point de nos commentaires, puisqu’il sera regardé dans la deuxième étape

Par contre que ce raisonnement amène à ne pas regarder des sites dangereux sous prétexte que l’aléa centennal est correctement analysé, nous semble inacceptable et ne pas correspondre, selon nous, à la mission confiée.

16 couloirs avec réserves officiellement mis de côté dans le rapport BBCM : un « trou noir »

Ces couloirs (liste ci-dessous) ont comme point commun de présenter des réserves ou remarques de BBCM laissant entendre que les aléas forts et moyens pourraient être revus. 

Par et à quelle occasion, si ce n’est par BBCM qui a été nommé pour cela.

Quid de l’aléa exceptionnel, donc, qui n’a pas été pris en compte et ne le sera donc jamais par eux. Même question donc pour  la prise de position sur l’aléa exceptionnel.

En cas d’avalanche exceptionnelle, le tracé même de certaines avalanches peut-être différent du tracé de l’avalanche centennale. Il y a lieu donc que le BBCM, là aussi, prenne parti dans ses commentaires par couloir. 

En effet, du fait de cette prise de position initiale, BBCM cite 16 couloirs dans lequel il donne un avis soit sur des modifications partielles du zonage centennal à réaliser, soit sur des regards exclusivement centrés sur le risque centennal mais sans aller plus loin.

Il crée ainsi une sorte de « trou noir » de secteurs signalés mais non traités.

Sur ces couloirs, de deux choses l’une, ou bien Monsieur Lambert, lui-même, indique dans son rapport et la cartographie jointe que le risque exceptionnel n’a pas à être modifié, et alors, tout va bien, ou ce n’est pas le cas, et nous demandons alors que le groupe BBCM s’engage clairement sur sa vision du risque exceptionnel sur ces 16 couloirs. S’il ne le veut pas, cela voudrait dire pour nous qu’il est nécessaire alors de pratiquer à une modélisation.

L’argument qui nous a été indiqué par la DDT que ces sites seront regardés par la DDT le moment venu avec le RTM est inacceptable car non crédible.

 Nous savons tous, vous comme nous, que ce PPR 2010, pourtant prescrit en 2001, a été fait d’une manière insuffisante et qu’il a fallu cinq ans d’efforts de notre part pour en faire accepter le principe d’un nouveau regard à partir des trois couloirs-tests retenu…en 2007.

 Ces constats d’erreurs ont été la raison même des demandes d’études faites à Richard Lambert en 2011 et au groupe BBCM en 2012 par vos prédécesseurs.

8 couloirs sont l’objet d’aucuns commentaires

En clair, de notre lecture de l’introduction du rapport BBCM, tout ceci signifie qu’il n’y a aucune remarque sur les tracés du zonage de l’aléa fort et faible mais ne signifie aucunement que l’aléa exceptionnel n’est pas, lui à revoir.

Le site de Montroc avant 1999 serait-il rentré dans cette catégorie? Certainement. On sait la suite…

Les SSA

Un grand nombre des sites SSA listés par IRSTEA, repris par BBCM dans la catégorie des 16 et 8 couloirs comme inutiles à réexaminer, sont pourtant classés en sensibilité forte.

Cette seule précision doit laisser aussi supposer qu’il y a des raisons à cette approche du risque.

La définition de l’ « enjeu » chez BBCM (dommage potentiel humain et matériel, comme précisé p 6) est elle même source d’ambiguïté : un secteur en zone jaune, donc constructible, peut aujourd’hui ne présenter aucun enjeu existant s’il n’est pas bâti. Quid demain s’il le devient comme cela est possible au sein d’une zone jaune? L’enjeu sera modifié mais le zonage ne l’aura pas été, donc.

Une conclusion

· Nous ne mettons pas en cause BBCM sur le plan professionnel, bien sûr.



· Nous questionnons la stratégie, indiquée  par eux en préliminaire de leur rapport, qui nous semble en contradiction avec le cahier des charges écrit par la DDT et la DGPR.

· La question de la validité du non examen des 16+8 couloirs abordés plus haut ne pourra être réellement tranchée, de notre point de vue, qu’avec une prise de position nette du BBCM sur l’aléa exceptionnel de ces 16+8 couloirs, issue de la confrontation des conclusion des deux rapports, Lambert d’un côté, le seul à prendre position sur l’aléa exceptionnel à ce jour, et BBCM de l’autre qui semble s’exonérer de cette prise en compte pour ces  mêmes 24 (16+8) couloirs.

Restent posées les questions du Brévent et de Taconnaz que le BBCM exclut de son étude pour cause de lourdeur ou de difficulté excessive, ce que nous pouvons comprendre, mais la question se pose alors de qui va trancher sur ces secteurs et ne faisaient–ils pas partie de la mission néanmoins ?

- les 16 couloirs avec réserves sur le risque centennal (mais rien sur le pluri centennal)

Affètement-Epinettes

Etrangleur

Moettieux

Brévent 

Ronnaz

Landy de la Joue

Chit

Envers

Imparts

Rocheray

Rachasse

Creuse aux Favres

Filiaz-Ouest

Pierre d’Orthaz

Vaudey

Taconnaz

- les 8 couloirs sans réserves sur le risque centennal (mais rien sur le pluri centennal)

Journées et Journées Nord

Fis Golette

Fis Nant

Nantets

Grabnd Lanchi

Chantet

Plats 

Passon


                  2°-  la communication par la préfecture sur le pré rapport du BBCM et l’appréciation de l’AIRAP

Vous avez pu constater nos réactions extrêmement vives des derniers mois de 2012 en voyant qu’aucune des informations de l’étude Lambert, connues depuis février 2012,  n’allait être communiquées, volontairement, par le maire de Chamonix pour mise en œuvre l’hiver dernier. Nos enfants sont morts de ce genre de fonctionnement!

Ce que nous avions compris du rv à Annecy entre le groupe BBCM, la DDT et l’AIRAP  était que les éléments d’information connus du rapport Lambert avaient été confirmés ou infirmés dans les grandes lignes, suffisamment pour sécuriser les populations situées en secteurs confirmés comme dangereux par les deux analyses. 

Nous avions, donc, vous avez pu le constater, instantanément interrompu nos actions.

Or, de l’introduction même du rapport BBCM communiquées le 23 mars 2013, 4 mois après ce rendez-vous et nos demandes répétées, nous constatons qu’il n’en a rien été. 

Très bien, l’hiver s’est passé différemment dans les Alpes et les Pyrénées. 

Personne n’a donc tremblé à la préfecture ou à la DDT ou à la mairie cet hiver, contrairement aux Hautes-Pyrénées.

Pour notre part, nous constatons simplement, avec soulagement, que la roulette russe sur la tête des autres a été favorable aux résidents de Chamonix (et donc à l’Administration régionale).

Nous ne pouvons, devant des cas comme celui-ci, que redire ce que nous disons avec constance sur les questions qui  ont été soulevées par les affaires du sang contaminé ou le Médiator. Nous disons aussi que nos actions ont commencé longtemps après l’avalanche de 1999 grâce à un procureur de Bonneville qui avait exhorté des familles « à  faire quelque chose », car il voyait que tous les ingrédients qui avaient  débouchés sur le drame de Montroc se remettaient en place à Chamonix. Un homme réaliste, malheureusement. 

Que dirait-on d’un directeur d’école qui ne ferait pas évacuer en instantané les locaux si une menace quelconque lui était signalée par un personnel… intérimaire,  mais menace non validée par trois professeurs ou un proviseur… ?

En vous remerciant par avance de la réponse, que vous voudrez bien nous faire, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos sentiments distingués.






Le président






Jean-Claude Bourdais

Copie



DDT 74


            DGPR
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